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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité sociale 

 

Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses. 

Titre 4 : Ressources 

Chapitre 1er : Généralités 

Section 4

 

 : Dispositions communes. 

- 

I.-La rémunération d'une aide à domicile est exonérée des cotisations patronales d'assurances sociales et 
d'allocations familiales, lorsque celle-ci est employée effectivement à leur service personnel, à leur domicile ou 
chez des membres de leur famille, par :  

Article L. 241-10 

a) Des personnes ayant atteint un âge déterminé et dans la limite, par foyer, et pour l'ensemble des 
rémunérations versées, d'un plafond de rémunération fixé par décret ;  

b) Des personnes ayant à charge un enfant ouvrant droit au complément de l'allocation d'éducation de l'enfant 
handicapé mentionné à l'article L. 541-1 ou à la prestation de compensation dans les conditions définies au 1° du 
III de l'article L. 245-1 du code de l'action sociale et des familles.  

c) Des personnes titulaires : 

-soit de l'élément de la prestation de compensation mentionnée au 1° de l'article L. 245-3 du code de l'action 
sociale et des familles ;  

-soit d'une majoration pour tierce personne servie au titre de l'assurance invalidité, de la législation des accidents 
du travail ou d'un régime spécial de sécurité sociale ou de l'article L. 18 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ;  

d) Des personnes se trouvant, dans des conditions définies par décret, dans l'obligation de recourir à l'assistance 
d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie, sous réserve d'avoir dépassé un âge fixé par 
décret ;  

e) Des personnes remplissant la condition de perte d'autonomie prévue à l'article L. 232-2 du code de l'action 
sociale et des familles, dans des conditions définies par décret.  

Sauf dans le cas mentionné au a, l'exonération est accordée sur la demande des intéressés par l'organisme chargé 
du recouvrement des cotisations dans des conditions fixées par arrêté ministériel.  

Le bénéfice de ces dispositions ne peut se cumuler pour une même aide à domicile avec le complément de libre 
choix du mode de garde de la prestation d'accueil du jeune enfant versé au titre de la garde à domicile.  

II.-Les particuliers et personnes morales qui ont passé un contrat conforme aux articles L. 442-1 et L. 444-3 du 
code de l'action sociale et des familles pour l'accueil par des particuliers à leur domicile, à titre onéreux, de 
personnes mentionnées aux a, c, d et e du I du présent article sont exonérés, dans les conditions prévues à 
l'avant-dernier alinéa du même I, des cotisations patronales d'assurances sociales et d'allocations familiales dues 
sur la rémunération qu'elles versent à ces accueillants familiaux.  

III.-Les rémunérations des aides à domicile employées sous contrat à durée indéterminée ou sous contrat à durée 
déterminée pour remplacer les salariés absents ou dont le contrat de travail est suspendu dans les conditions 
visées à l'article L. 122-1-1 du code du travail par les associations et les entreprises déclarées dans les conditions 
fixées à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, à exercer des activités concernant la garde d'enfant ou 
l'assistance aux personnes âgées ou handicapées, les centres communaux et intercommunaux d'action sociale et 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743350&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797105&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797105&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074068&idArticle=LEGIARTI000006794193&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074068&idArticle=LEGIARTI000006794193&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796962&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796962&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797949&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797987&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797987&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006645895&dateTexte=&categorieLien=cid�
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les organismes habilités au titre de l'aide sociale ou ayant passé convention avec un organisme de sécurité 
sociale sont exonérées des cotisations patronales d'assurances sociales et d'allocations familiales pour la fraction 
versée en contrepartie de l'exécution des tâches effectuées au domicile à usage privatif des personnes visées au I 
ou bénéficiaires de prestations d'aide ménagère aux personnes âgées ou handicapées au titre de l'aide sociale 
légale ou dans le cadre d'une convention conclue entre ces associations ou organismes et un organisme de 
sécurité sociale, dans la limite, pour les personnes visées au a du I, du plafond prévu par ce a.  

Un décret détermine les modalités d'application de l'exonération prévue par l'alinéa ci-dessus et notamment : 

-les informations et pièces que les associations, les centres communaux et intercommunaux d'action sociale et 
les organismes visés au précédent alinéa doivent produire auprès des organismes chargés du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale du régime général ; 

-les modalités selon lesquelles les organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale du 
régime général vérifient auprès des organismes servant les prestations mentionnées aux b, c, d et e du I ou les 
prestations d'aide ménagère visées au précédent alinéa que les personnes au titre desquelles cette exonération a 
été appliquée ont la qualité de bénéficiaires desdites prestations.  

Les rémunérations des aides à domicile ayant la qualité d'agent titulaire relevant du cadre d'emplois des 
agents sociaux territoriaux en fonction dans un centre communal ou intercommunal d'action sociale 
bénéficient d'une exonération de 100 % de la cotisation d'assurance vieillesse due au régime visé au 2° de 
l'article R. 711-1 du présent code pour la fraction de ces rémunérations remplissant les conditions 
définies au premier alinéa du présent paragraphe

IV.-Par dérogation aux dispositions de 

.  

l'article L. 131-7 du présent code, l'exonération prévue au III n'est pas 
compensée par le budget de l'Etat. 

V.-Les dispositions du présent article sont applicables aux périodes d'emploi postérieures au 31 décembre 1998 ; 
toutefois, la limite prévue au a du I est applicable aux périodes d'emploi postérieures au 31 mars 1999. 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées  

 

1. Décret 85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la sécurité sociale 

 

- 

Les dispositions annexées au présent décret en Conseil d’Etat constituent le code de la sécurité sociale (partie 
législative et partie « décrets en Conseil d’Etat ») 

Article 1er 

Les dispositions de la partie « décrets en Conseil d’Etat » ne peuvent être modifiées ou complétées que dans la 
forme où elles sont édictées dans le code ci-annexé. 

 

(…) 

Article L. 241-10 

Les personnes seules, bénéficiaires d'un avantage de vieillesse servi en application du présent code et se 
trouvant dans l'obligation, pour accomplir les actes ordinaires de la vie, d'avoir recours à l'assistance d'une tierce 
personne salariée, sont exonérées, sur leur demande, par l'organisme chargé du recouvrement, du versement des 
cotisations patronales d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales dues au titre de 
l'emploi de ladite personne. Un arrêté ministériel fixe les conditions d'application du présent alinéa.  

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux bénéficiaires de l'aide sociale aux personnes âgées et 
aux grands infirmes, vivant seuls, titulaires de l'allocation compensatrice ainsi qu'aux personnes ayant dépassé 
un âge déterminé qui perçoivent l'allocation représentative de services ménagers, au titre de l'aide ménagère 
rémunérée par cette allocation.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006752039&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07BFE78F0109F3524FA9A58D1272B7C7.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741072&dateTexte=&categorieLien=cid�
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2. Loi n°87-39 du 27 janvier 1987 portant diverses mesures d’ordre social 

 

- 

 

Article 38  

I. – L’article L. 241-10 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :  

« L. 241-10 

Sans préjudice des droits du salarié concerné aux prestations correspondantes de sécurité sociale, la 
rémunération d'une aide à domicile est exonérée totalement ou partiellement des cotisations d'assurances 
sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales, lorsque celle-ci est employée, à leur domicile, par :  

a) Des personnes vivant seules et des couples vivant indépendamment des autres membres de leur famille, sous 
réserve de satisfaire à une condition d'âge déterminée par décret ;  

b) Des personnes ayant à charge un enfant ouvrant droit au complément de l'allocation d'éducation spéciale 
mentionnée à l'article L. 541-1 ;  

c) Des personnes vivant seules, se trouvant dans l'obligation de recourir à l'assistance d'une tierce personne pour 
accomplir les actes ordinaires de la vie et titulaires :  

- soit d'un avantage de vieillesse servi en application du présent code ;  

- soit d'une pension d'invalidité servie par un régime spécial de sécurité sociale, sous réserve d'avoir dépassé un 
âge déterminé par décret ;  

- soit d'une pension allouée aux militaires invalides au titre de l'article L. 2 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre, sous réserve d'avoir dépassé un âge déterminé par décret ;  

- soit de l'allocation compensatrice pour tierce personne ;  

- soit d'une majoration pour tierce personne servie au titre de l'assurance invalidité, de la législation des 
accidents du travail ou d'un régime spécial de sécurité sociale ou de l'article L. 18 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre.  

Le montant de l'exonération est, dans la limite d'un plafond déterminé par décret, fonction des cotisations 
mentionnées ci-dessus. L'exonération est accordée sur la demande des intéressés par l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations dans les conditions fixées par arrêté ministériel.  

Le bénéfice de ces dispositions ne peut se cumuler pour une même aide à domicile avec l'allocation de garde 
d'enfant à domicile prévue à l'article L. 533-1. » 

 

 

3. Loi n°87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures d'ordre social 

 

- 

 

Article 11 

Dans le c de l’article L. 241-10 du code de la sécurité sociale, après les mots : « en application du présent code 
«  sont insérés les mots : « ou du code rural » 
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4. Loi n°88-16 du 5 janvier 1988 relative a la sécurité sociale 

 

- 

 

Article 13 

 

 

 

5. Loi n°89-475 du 10 juillet 1989 relative à l'accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre 
onéreux, de personnes âgées ou handicapées adultes- 

 

 

- 

 

Article 7 

 

 

 

6. Loi n°90-86 du 23 janvier 1990 portant diverses dispositions relatives à la sécurité sociale et à 
la santé 

 

 

- Article 6 
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L'article L.241-10 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé: « Le droit à 
l'exonération est également ouvert aux personnes ou aux couples vivant avec des membres de leur famille et 
remplissant la condition d'âge fixée au a ci-dessus ou se trouvant dans l'obligation de recourir à l'assistance 
d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie et titulaires de l'un des avantages mentionnés 
au c ci-dessus, dès lors qu'ils emploient une aide à domicile pendant une durée au moins égale à un minimum 
fixé par décret. » 

 

7. Loi n°93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures d'ordre social 

 

- 

 

Article 21 

I. - L’article L. 241-10 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les rémunérations des aides à domicile employées par les associations agréées au titre de l’article L. 129-1 du 
code du travail, les organismes habilités au titre de l’aide sociale ou ayant passé convention avec un organisme 
de sécurité sociale bénéficient d’une exonération de 30 p. 100 des cotisations patronales d’assurances sociales, 
d’accidents du travail et d’allocations familiales. » 

Il. - Les dispositions du I entrent en vigueur le 1er juillet 1993. 

  

 

8. Loi n°97-60 du 24 janvier 1997 tendant, dans l'attente du vote de la loi instituant une 
prestation d'autonomie pour les personnes âgées dépendantes, à mieux répondre aux besoins 
des personnes âgées par l'institution d'une prestation spécifique dépendance 

 

- 

 

Article 28 

Après le neuvième alinéa de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale, il est inséré un d ainsi 
rédigé :  
« d) Des personnes titulaires de la prestation spécifique dépendance visée à l'article 2 de la loi no 97-60 
du 24 janvier 1997 tendant à mieux répondre aux besoins des personnes âgées par l'institution d'une 
prestation spécifique dépendance. » 
 

 

 

9. Loi n°98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 1999 

 

- 

I. - L'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

Article 5 

« Art. L. 241-10. - I. - La rémunération d'une aide à domicile est exonérée totalement des cotisations patronales 
d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales, lorsque celle-ci est employée 
effectivement à leur service personnel, à leur domicile ou chez des membres de leur famille, par : 
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« a) Des personnes ayant atteint un âge déterminé et dans la limite, par foyer, et pour l'ensemble des 
rémunérations versées, d'un plafond de rémunération fixé par décret ; 

« b) Des personnes ayant à charge un enfant ouvrant droit au complément de l'allocation d'éducation spéciale 
mentionné à l'article L. 541-1 ; 

« c) Des personnes titulaires : 

« - soit de l'allocation compensatrice pour tierce personne ; 

« - soit d'une majoration pour tierce personne servie au titre de l'assurance invalidité, de la législation des 
accidents du travail ou d'un régime spécial de sécurité sociale ou de l'article L. 18 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 

« d) Des personnes se trouvant, dans des conditions définies par décret, dans l'obligation de recourir à 
l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie et titulaires : 

« - soit d'un avantage de vieillesse servi en application du présent code ou du code rural ; 

« - soit d'une pension d'invalidité servie par un régime spécial de sécurité sociale, sous réserve d'avoir dépassé 
un âge déterminé par décret ; 

« - soit d'une pension allouée aux militaires invalides au titre de l'article L. 2 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, sous réserve d'avoir dépassé un âge déterminé par décret ; 

« e) Des personnes remplissant, dans des conditions définies par décret, la condition de degré de dépendance 
prévue à l'article 2 de la loi no 97-60 du 24 janvier 1997 tendant à mieux répondre aux besoins des personnes 
âgées par l'institution d'une prestation spécifique dépendance. 

« L'exonération est accordée sur la demande des intéressés par l'organisme chargé du recouvrement des 
cotisations dans les conditions fixées par arrêté ministériel. 

« Le bénéfice de ces dispositions ne peut se cumuler pour une même aide à domicile avec l'allocation de garde 
d'enfant à domicile prévue à l'article L. 533-1. 

« II. - Les personnes qui ont passé un contrat conforme aux dispositions du cinquième alinéa de l'article 6 de la 
loi no 89-475 du 10 juillet 1989 relative à l'accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, de 
personnes âgées ou handicapées adultes sont exonérées totalement, dans les conditions prévues à l'avant-dernier 
alinéa du I, des cotisations patronales d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales dues 
sur la rémunération qu'elles versent à ces particuliers. 

« III. - Les rémunérations des aides à domicile employées sous contrat à durée indéterminée par les associations 
admises, en application de l'article L. 129-1 du code du travail, à exercer des activités concernant la garde 
d'enfant ou l'assistance aux personnes âgées ou handicapées, les centres communaux et intercommunaux 
d'action sociale et les organismes habilités au titre de l'aide sociale ou ayant passé convention avec un organisme 
de sécurité sociale sont exonérées totalement des cotisations patronales d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales pour la fraction versée en contrepartie de l'exécution des tâches effectuées chez 
les personnes visées aux b, c, d et e du I ou bénéficiaires de prestations d'aide ménagère aux personnes âgées ou 
handicapées au titre de l'aide sociale légale ou dans le cadre d'une convention conclue entre ces associations ou 
organismes et un organisme de sécurité sociale. 

« Un décret détermine les modalités d'application de l'exonération prévue par l'alinéa ci-dessus et notamment : 

« - les informations et pièces que les associations, les centres communaux et intercommunaux d'action sociale et 
les organismes visés au précédent alinéa doivent produire auprès des organismes chargés du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale du régime général ; 

« - les modalités selon lesquelles les organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale du 
régime général vérifient auprès des organismes servant les prestations mentionnées aux b, c, d et e du I ou les 
prestations d'aide ménagère visées au précédent alinéa que les personnes au titre desquelles cette exonération a 
été appliquée ont la qualité de bénéficiaires desdites prestations. 

« Les rémunérations des aides à domicile ayant la qualité d'agent titulaire d'un centre communal ou 
intercommunal d'action sociale bénéficient d'une exonération de 100 % de la cotisation d'assurance 
vieillesse due au régime visé au 2° de l'article R. 711-1 du présent code pour la fraction de ces 
rémunérations remplissant les conditions définies au premier alinéa du présent paragraphe. 
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« IV. - Par dérogation aux dispositions de l'article L. 131-7 du présent code, l'exonération prévue au III n'est pas 
compensée par le budget de l'Etat. 

« V. - Les dispositions du présent article sont applicables aux périodes d'emploi postérieures au 31 décembre 
1998 ; toutefois, la limite prévue au a du I est applicable aux périodes d'emploi postérieures au 31 mars 1999. » 

 

 

10. Loi n°2001-1246 du 21 décembre 2001 de financement de la sécurité sociale pour 2002  

 

- 

I. - Dans le premier alinéa du III de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale, les mots : « aux b, c, d et e 
du » sont remplacés par le mot : « au ». Ce même alinéa est complété par les mots : « , dans la limite, pour les 
personnes visées au a du I, du plafond prévu par ce a ». 

Article 6 

II. - Le d du I du même article est ainsi rédigé : 

« d) Des personnes se trouvant, dans des conditions définies par décret, dans l'obligation de recourir à 
l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie, sous réserve d'avoir dépassé un 
âge fixé par décret ; ». 

 

 

 

11. Loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004   

 

- 

(…) 

Article 60 

IV. 

(…) 

4. Au dernier alinéa du I de l'article L. 241-10 du même code, les mots : « l'allocation de garde d'enfant à 
domicile prévue à l'article L. 533-1 » sont remplacés par les mots : « le complément de libre choix du mode de 
garde de la prestation d'accueil du jeune enfant versé au titre de la garde à domicile ». 

(…) 

 

12. Ordonnance n°2004-602 du 24 juin 2004 relative à la simplification du droit dans les domaines 
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 

 

- 

(…) 

Article 11 

II. - Au III de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale, après les mots : « par les associations », sont 
insérés les mots : « et les entreprises ». 

(…) 

 

13. Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées 
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- 

Le deuxième alinéa du c du I de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 
« - soit de l'élément de la prestation de compensation mentionnée au 1° de l'article L. 245-3 du code de l'action 
sociale et des familles ; ». 

Article 14 

 

 

- 

(…) 

Article 68 

2° Aux articles L. 241-10, L. 333-3, L. 351-4-1, L. 381-1, L. 511-1, L. 541-1, L. 541-3, L. 542-1, L. 544-8, L. 
553-4 et L. 755-20, les mots : « allocation d'éducation spéciale » sont remplacés par les mots : « allocation 
d'éducation de l'enfant handicapé » ; 

(…) 

 

14. Loi n°2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et 
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale 

 

- 

 

Article 6 

(…) 

II. - L'article L. 241-10 du même code est ainsi modifié : 

1° Le neuvième alinéa du I est ainsi rédigé : 

« Sauf dans le cas mentionné au a, l'exonération est accordée sur la demande des intéressés par l'organisme 
chargé du recouvrement des cotisations dans des conditions fixées par arrêté ministériel. » ; 

2° Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. - Les rémunérations des salariés qui, employés par des associations ou des entreprises de services à la 
personne agréées dans les conditions fixées à l'article L. 129-1 du code du travail, assurent une activité 
mentionnée à cet article, sont exonérées des cotisations patronales d'assurances sociales, d'accidents du travail et 
d'allocations familiales, dans la limite, lorsqu'elles ne sont pas éligibles à une autre exonération mentionnée au 
présent article, d'un plafond déterminé par décret. Le bénéfice de cette exonération n'est pas cumulable avec 
celui d'une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales ou l'application de taux ou d'assiettes 
spécifiques ou de montants forfaitaires de cotisations. » 

(…) 

 

15. Loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 

 

- 

(…) 

Article 14 

II. - Dans la première phrase du III bis de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale, les mots : « 
associations ou des entreprises de services à la personne » sont remplacés par le mot : « personnes ». 

(…) 

 



12 
 

 

16. Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale  

 

 

- 

(…) 

Article 57 

 

IV. - Le II de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« II. - Les particuliers et personnes morales qui ont passé un contrat conforme aux articles L. 442-1 et L. 444-3 
du code de l'action sociale et des familles pour l'accueil par des particuliers à leur domicile, à titre onéreux, de 
personnes mentionnées aux a, c, d et e du I du présent article sont exonérés totalement, dans les conditions 
prévues à l'avant-dernier alinéa du même I, des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et 
d'allocations familiales dues sur la rémunération qu'elles versent à ces accueillants familiaux. » 

 

 

 

17. Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 

- 

 

Article 22 

(…) 

I.-Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  

(…) 

6° L'article L. 241-10 est ainsi modifié :  

a) Dans le premier alinéa des I et III et dans le II, les mots : « totalement » et «, d'accidents du travail » sont 
supprimés ;  

b) Dans le II, après le mot : « cotisations », est inséré le mot : « patronales » ;  

c) Dans la première phrase du III bis, les mots : «, d'accidents du travail » sont supprimés ;  

(…) 

 

- 

(…) 

Article 94 

IV.-Le b du I de l'article L. 241-10 du même code est complété par les mots : « ou à la prestation de 
compensation dans les conditions définies au 1° du III de l'article L. 245-1 du code de l'action sociale et des 
familles ». 

(…) 

18. Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010  

 

- 

 

Article 23  
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Au dernier alinéa du III de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale, les mots : « d'un » sont remplacés 
par les mots : « relevant du cadre d'emplois des agents sociaux territoriaux en fonction dans un ». 

 

 

19. Loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce, à l'artisanat 
et aux services  

 

- 

(…) 

Article 31 
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C. Autres dispositions 

 

- 

Restent soumis à une organisation spéciale de sécurité sociale, si leurs ressortissants jouissent déjà d'un régime 
spécial au titre de l'une ou de plusieurs des législations de sécurité sociale :  

Article R. 711-1  

1°) les administrations, services, offices, établissements publics de l'Etat, les établissements industriels de l'Etat 
et l'Imprimerie Nationale, pour les fonctionnaires, les magistrats et les ouvriers de l'Etat ;  

2°) les régions, les départements et communes ;  

3°) les établissements publics départementaux et communaux n'ayant pas le caractère industriel ou commercial ;  

4°) les activités qui entraînent l'affiliation au régime d'assurance des marins français institué par le décret-loi du 
17 juin 1938 modifié ;  

5°) les entreprises minières et les entreprises assimilées, définies par le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, 
à l'exclusion des activités se rapportant à la recherche ou à l'exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux ;  

6°) la société nationale des chemins de fer français ;  

7°) les chemins de fer d'intérêt général secondaire et d'intérêt local et les tramways ;  

8°) les exploitations de production, de transport et de distribution d'énergie électrique et de gaz ;  

9°) la Banque de France ;  

10°) le Théâtre national de l'Opéra de Paris et la Comédie Française. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 

 

- 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents.  

Article 6 

 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

Article 13 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

 

Décision n° 79-107 DC du 12 juillet 1979 - Loi relative à certains ouvrages reliant les voies 
nationales ou départementales 

(…) 

4. Considérant, d'autre part, que si le principe d'égalité devant la loi implique qu'à situations semblables il soit 
fait application de solutions semblables, il n'en résulte pas que des situations différentes ne puissent faire l'objet 
de solutions différentes ; qu'en précisant dans son article 4 que l'acte administratif instituant une redevance sur 
un ouvrage d'art reliant des voies départementales peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité, selon les 
diverses catégories d'usagers, pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les 
conditions d'exploitation de l'ouvrage d'art, soit de la situation particulière de certains usagers, et notamment de 
ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de travail dans le ou les départements concernés, la loi dont il s'agit a 
déterminé des critères qui ne sont contraires ni au principe de l'égalité devant la loi ni à son corollaire, celui de 
l'égalité devant les charges publiques ;  

(…) 
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- Décision n° 2010-24 QPC du 06 août 2010 - Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral]  

 

(…) 

9. Considérant que, par suite, en réservant l'extension de l'assiette des cotisations sociales aux dividendes versés 
dans les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en considération la situation particulière des travailleurs 
non salariés associés de ces sociétés et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la 
loi ; qu'en limitant le champ des dividendes soumis à cotisations sociales à ceux qui représentent une part 
significative du capital social de la société et des primes d'émission et des sommes versées en compte courant 
détenus par les intéressés, il a défini des critères objectifs et rationnels ; que la délimitation du champ de 
l'assiette des cotisations sociales qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques 

(…) 

 

- Décision n° 2010-620 DC du 16 décembre 2010 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2011 

 

(…) 

14. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

15. Considérant que l'exonération de cotisations patronales prévue par l'article L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale tend à favoriser le maintien chez elles de personnes dépendantes ; que l'attribution du bénéfice de cette 
exonération en fonction du caractère privatif du domicile de la personne bénéficiaire de l'aide est en lien direct 
avec l'objet de cet article ; que, dès lors, les dispositions de l'article 14, qui rappellent cet objet, ne 
méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi ;  

(…) 

 

- Décision n° 2011-121 QPC du 29 avril 2011 - Société UNILEVER FRANCE [Taux de TVA sur la 
margarine] 

 

(…) 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la 
contribution commune aux charges de la Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés » ; qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle et compte tenu 
des caractéristiques de chaque impôt ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que, pour des motifs 
d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation au 
développement d'activités économiques en appliquant des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 
recherchés ; 

(…) 
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